Tribunal administratif 
du Grand-Duche de Luxembourg 


N° 17213 du role 
Inscrit le 28 novembre 2003 


Audience publique du 19 mai 2004 

Recours forme par les epoux 
... et Luxembourg 

contre quatre bulletins de l’impot sur le revenu 
emis par le bureau d’imposition Luxembourg I 
en matiere d’impot sur le revenu 


JUGEMENT 

Vu la requete inscrite sous le numero 17213 du role et deposee au greffe du 
tribunal administratif en date du 28 novembre 2003 par Maitre Marianne GOEBEL, 
avocat a la Cour, inscrit au tableau de l’Ordre des avocats a Luxembourg, au nom des 
epoux ..., chirurgien esthetique, et ..., ... , demeurant ensemble a L-..., tendant a la 
reformation, sinon a l’annulation des bulletins de l’impot sur le revenu des annees 1997, 
1998, 1999 et 2000 emis par le bureau d’imposition Luxembourg I de la section des 
personnes physiques de V administration des Contributions directes en date du 30 janvier 
2003, en l’absence de decision directoriale intervenue suite a leur reclamation datee du 29 
avril 2003 ; 

Vu le memoire en reponse du delegue du Gouvemement depose au greffe du 
tribunal administratif en date du l er mars 2004 ; 

Vu le memoire en replique depose au greffe du tribunal administratif en date du 
31 mars 2004 par Maitre Marianne GOEBEL au nom des epoux ....... ; 

Vu les pieces versees au dossier et notamment les bulletins d’imposition deferes ; 

Oui le juge-rapporteur en son rapport, ainsi que Maitre Eric PRALONG, en 
remplacement de Maitre Marianne GOEBEL, et Monsieur le delegue du Gouvemement 
Jean-Marie KLEIN en leurs plaidoiries a 1’ audience publique du 28 avril 2004 ; 

Vu les questions soulevees a 1’ audience par le tribunal tenant a la recevabilite du 
recours en tant qu’introduit a l’encontre du bulletin d’imposition de l’annee 1997 
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affichant une cote zero et a la question de l’imputation sur cette meme annee de la facture 
litigieuse de la fiduciaire ensemble les delais accordes aux parties afin de prendre 
utilement position y relativement ; 

Vu le memoire complementaire du delegue du Gouvernement depose au greffe du 
tribunal administratif en date du 1 1 mai 2004 ; 

Vu le memoire complementaire depose au greffe du tribunal administratif par 
Maitre Marianne GOEBEL au nom des epoux ....... en date du meme 11 mai 2004 ; 

Oui le juge-rapporteur en son rapport complementaire, ainsi que Maitre Eric 
PRALONG, en remplacement de Maitre Marianne GOEBEL, et Monsieur le delegue du 
Gouvernement Jean-Marie KLEIN en leurs plaidoiries complementaires a E audience 
publique du 12 mai 2004. 


Considerant qu’en date du 30 janvier 2003 ont ete emis par le bureau d’imposition 
Luxembourg I de la section des personnes physiques de 1’ administration des 
Contributions directes les bulletins de l’impot sur le revenu relatifs aux annees 1997, 
1998, 1999 et 2000, tous adresses a Monsieur ... sous le numero fiscal indique 1950 0102 
678, comprenant tous les quatre la mention finale « imposition effectuee suivcint le projet 
d’imposition etabli par le service de revision, en votre possession » ; 

Que par lettre recommandee avec accuse de reception datee du 29 avril 2003 
emanant de leur mandataire, les epoux ... et ... ont fait introduire aupres du directeur de 
1’ administration des Contributions directes, designe ci-apres par « le directeur », une 
reclamation dirigee contre les quatre bulletins d’imposition precites ; 

Considerant qu’en 1’ absence de prise de position directoriale par rapport a leur 
reclamation, les epoux ... et ... ont fait introduire en date du 28 novembre 2003 un recours 
contentieux tendant a la reformation, sinon a l’annulation des quatre bulletins 
d’imposition en question ; 

Considerant qu’en application des dispositions combinees de Particle 8 (3) 3 de la 
loi modifiee du 7 novembre 1996 portant organisation des juridictions de l’ordre 
administratif et du paragraphe 228 de la loi generale des impots, dite « Abgabenorclnung 
(AO) », le tribunal est competent pour connaitre du recours en reformation introduit en 
ordre principal ; 

Que par voie de consequence le recours en annulation est irrecevable ; 

Considerant que le delegue du Gouvernement souleve en premier lieu 
l’irrecevabilite du recours en reformation en ce qu’il emane de Madame ... faute d’interet 
verifie dans son chef en 1’ absence de notification des bulletins deferes intervenue a son 
encontre ; 
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Considerant que le tribunal est amene a constater sur base des pieces versees au 
dossier que les quatre bulletins d’imposition actuellement critiques ont ete tous adresses 
au seul Monsieur avec indication a chaque fois du numero fiscal 1950 0102 678 
correspondant au seul demandeur d’apres les indications par lui fournies dans les 
declarations pour l’impot sur le revenu a la base des bulletins deferes, de sorte que faute 
de notification desdits bulletins verifiee dans le chef de Madame celle-ci a ete sans 
qualite pour introduire la reclamation du 29 avril 2003 tout comme elle n’a pas demontre 
d’interet suffisant a reclamer, ces defauts de qualite et d’interet se repercutant sur la 
requete introductive d’instance du 28 novembre 2003 sur base du mecanisme prevu par le 
predit article 8 (3) 3 de la loi modifiee du 7 novembre 1996 prevoyant la possibility de 
soumettre au tribunal le contenu de la reclamation en 1’ absence de decision definitive de 
la part du directeur intervenue dans le delai de six mois y prevu ; 

Que des lors le recours en reformation est irrecevable en tant qu’emanant de 
Madame ; 

Considerant que le tribunal a souleve d’ office la question de la recevabilite du 
recours en reformation en tant que dirige contre le bulletin d’imposition relatif a l’annee 
1997 affichant une cote zero ; 

Considerant que tandis que le demandeur se rapporte a prudence du tribunal sur la 
question soulevee, le delegue du Gouvernement conclut a l’irrecevabilite du recours sur 
base des dispositions du paragraphe 232, alinea premier AO ; 

Considerant que le paragraphe 232, alinea premier AO dispose que «■ einen 
Steuerbescheid kann der Steuerpflichtige nur deshalb anfechten, wed er sich durch die 
Hohe der festgesetzten Steuer oder dadurch beschwert fiihlt, dass die Steuerpflicht bejaht 
worden ist »; 

Considerant que s’il est patent que le demandeur ne critique point le principe de 
l’imposition (Bejahung der Steuerpflicht), le montant de la cote d’impot liquide (Hohe 
der Steuer) arrete a zero en l’espece n’est point de nature a faire retenir que le demandeur 
s’en sente lese (sich beschwert fiihlt), a defaut de perte retenue par le bureau d’imposition 
ou du moins declaree par le contribuable pour l’annee d’imposition en question (cf. trib. 
adm. 4 fevrier 1998, n° 9850 du role, Pas. adm. 2003, V° Impots, n° 317, page 396 et 
autres decisions y citees) ; 

Que des lors le recours introduit par Monsieur ... est irrecevable en tant qu’il est 
dirige contre le bulletin d’imposition relatif a l’annee 1997 ; 

Considerant que le recours ayant pour le surplus ete introduit suivant les formes et 
delais prevus par la loi il est recevable en tant que recours en reformation emanant de 
Monsieur ... et dirige contre les bulletins de l’impot sur le revenu relatifs aux annees 
1998, 1999 et 2000 ; 
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Considerant que le delegue du Gouvemement fait encore valoir que le recours 
sous analyse, en ce qu’il est dirige contre les bulletins de l’impot sur le revenu des annees 
1998 a 2000, faute de decision sur sa reclamation datee du 29 avril 2003 se heurterait au 
fait que cette requete n’a pu introduire une voie de recours dont le directeur se trouvait 
deja saisi, sans egard aux conclusions (paragraphe 243 AO), par une reclamation datee du 
14 avril 2003 et portee devant le tribunal par recours du 20 novembre 2003 (numero 
17182 du role) ; 

Considerant que dans la mesure oil le recours introduit sous le numero 17182 du 
role ayant effectivement eu trait a l’impot sur le revenu des annees 1998 a 2000, a ete 
raye par - jugement du tribunal du 31 mars 2004, a la demande expresse de Monsieur ... et 
que cette radiation emporte disparition de la reclamation devant le directeur formulee a sa 
base, conformement au mecanisme instaure par 1’ article 8 (3) 3 de la loi modifiee du 7 
novembre 1996 precite, aucun obstacle remanent ne se heurte plus a la recevabilite du 
recours intente de la part de Monsieur ... a l’encontre des bulletins d’imposition deferes 
des annees 1998, 1999 et 2000 ; 


Quant au fond 

Quant a l’imputation de la facture litigieuse ... 

Considerant que le demandeur critique la non prise en compte de la facture de la 
fiduciaire ... du 9 fevrier 1998 dans la mesure oil cette note d’honoraires d’un import total 
de 489.440 Luf pour services de fiduciaire n’a pas ete entierement prise en compte suite 
au rapport de revision ; 

Considerant que le tribunal a souleve a 1’ audience la question de l’imputation de 
la facture en question, afin que notamment la partie demanderesse puisse prendre plus 
precisement position quant a ce sujet ; 

Que le demandeur d’indiquer qu’il n’a pas ete possible d’obtenir des 
eclaircissements de la part du comptable quant a l’imputation sur l’annee 1997 ou non de 
la facture en question, pour conclure qu’il semble probable que la comptabilisation dans 
le bilan 1997 de la facture datee du 9 fevrier 1998 releve d’une erreur de 
comptabilisation ; 

Que le delegue du Gouvemement de conclure que contrairement a une pratique 
repandue, ce ne serait pas la date de la facture qui deciderait de l’exercice auquel 
appartient la charge, mais bien le rapport economique existant avec l’annee d’imposition 
concernee par la depense faite ; 

Considerant que le rapport de revision du 8 janvier 2003 verse en cause prevoit en 
son point 21.10 « le 9 fevrier 1998 la fiduciaire ... a envoye une note d’honoraires de 
498.440 Luf pour sendees de fiduciaire. Ce montant concerne la s.d r.l. et le cabinet 
medical, mais figure dans les charges d’exercice 1997 du cabinet medical. Pour 
departager ces frais le montant de 250.000 Luf pay e a la fiduciaire est impute par moitie 
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a la s.d r.l. et par moitie au cabinet medical. Le montant litigieux de 239.440,- Luf sera 
traite conformement au jugement d prononcer par le tribunal. Montant a ajouter : 
489.440, - - 125.000, - = 364.440 Luf » ; 

Considerant que dans la mesure ou les bulletins d’imposition deferes ont ete 
dresses sur base du rapport de revision precite, les charges issues des services de 
fiduciaire vises par la predite facture ayant ete declarees au titre de l’exercice 1997, le 
correctif opere par le bureau sur base du rapport de revision s’impute sur la meme annee 
1997, etant constant que c’est egalement a cette annee que se rapportent d’un point de 
vue economique les services litigieux prestes par ladite fiduciaire ; 

Qu’il s’ensuit que la question litigieuse ayant uniquement trait au bulletin 
d’imposition de l’annee 1997, par rapport auquel le recours encourt l’irrecevabilite en 
raison de la cote zero arretee, force est au tribunal de retenir que le moyen n’est de la 
sorte pas soumis a son examen au fond ; 

Quant a la majoration des recettes 

Considerant que le demandeur soumet au tribunal en tant que premier moyen au 
fond celui intitule « 2.1 quant a la majoration des recettes » enonce comme suit 
« Conformement au predit rapport du reviseur ... sur la « verification des livres et 
documents comptables du cabinet medical du docteur ... faite sur ordre du prepose du 
bureau d’imposition et portant sur les exercices 1997 a 2000 inclusivement », des 
majorcitions sont a operer, en raison d’irregularites constatees dans la comptabilite. 

Le fondement desdites majorations est expose aux points 14.1, 14.2, 16.1, 20.1, 
20.2, 20.4, 20.5 et 20.6 du rapport de revision. Les irregularites en cause y enumerees 
sont relatives aux clients du cabinet, aux different^ comptes en banque des requerants 
-tant professionnels que prives- ainsi qu 'a des operations qualifiees de ventes. 

Le montant total des majorations de recettes pour les annees 1997, 1998, 1999, 
2000 s ’eleve d 3.977.939,- Lufsoit 98.610,53,- € 

En date du 29 novembre 2002, le mandataire soussigne a fait parvenir un 
courrier audit reviseur ... du sendee de revision, comportant en annexe une note du 
comptable et des documents justificatifs relatifs aux operations comptabilisees ( piece 5). 

Sur base des obsen’ations y faites et des documents produits, le service de 
revision aurait du reduire pour partie les majorations de recettes operees, cdors que les 
critiques formulees quant a la comptabilisation de certciines operations ne sont pas 
fondees. 

Les requerants demandent partant que les majorations effectuees et ne se 
justifiant pas sur base des explications donnees par leur comptable soient reduites 
conformement aux explications donnees dans le cadre de la revision. » ; 


5 



Considerant que le delegue du Gouvemement n’a conclu au fond que par rapport 
au bulletin d’imposition de l’annee 1997, eu egard a son mo yen d’irrecevabilite souleve a 
l’epoque au vu de l’existence verifiee a ce moment d’un recours anterieur en date dirige 
au nom du meme demandeur contre les bulletins de Timpot sur le revenu des annees 

1998 a 2000 ; 

Considerant qu’independamment du fait que le representant etatique n’a pas 
conclu au fond concernant les bulletins d’imposition deferes des annees 1998 a 2000, 
force est au tribunal de constater encore que le demandeur n’a point amplifie, ni precise 
son moyen a travers son memoire en replique, de sorte que le bien-fonde de son recours 
se mesure uniquement au moyen tel que deploye dans la requete introductive d’instance ; 

Considerant qu’aux termes de l’article 59 de la loi modifiee du 21 juin 1999 
portant reglement de procedure devant les juridictions administratives la preuve des faits 
ou reduisant la cote d’impot appartient au contribuable ; 

Considerant qu’aux termes de 1’ article premier de la meme loi modifiee du 21 juin 

1999 la requete introductive d’instance contient «... V expose sommaire des faits et 
moyens invoques. . . » ; 

Considerant que meme a admettre que 1’ expose sommaire des moyens suffise 
pour remplir les exigences posees par l’article 2 precite, il n’en reste pas moins qu’au 
regard de la charge de la preuve incombant au demandeur concernant les faits devant 
reduire la cote d’impot, l’articulation des elements a la base des moyens proposes doit 
etre de nature a permettre au tribunal de degager clairement et sans risque de se 
meprendre les contours de la reduction de la cote d’impot precisement sollicitee en 
indiquant avec une precision suffisante les points sur lesquels elle doit porter ; 

Considerant qu’au titre de l’article premier de la loi modifiee du 21 juin 1999, 
dans la mesure ou c’est la requete introductive d’instance qui doit contenir les moyens 
invoques, la technique du renvoi est en principe prohibee, a moins que les elements 
auxquels la requete renvoie soient a leur tour clairement identifies et que leur inclusion 
intellectuelle dans ladite requete soit susceptible d’etre operee telle quelle, en l’etat, sans 
qu’il y ait lieu de proceder a des adaptations en fait autres que celles eventuellement 
indiquees de fay on claire et precise dans ladite requete ; 

Considerant que force est au tribunal de constater qu’en l’espece le demandeur 
renvoie aux explications foumies par son comptable en annexe au courrier de son 
mandataire du 29 novembre 2002 adresse a 1’ auteur du rapport de revision pour obtenir 
que les maj orations effectuees a travers ledit rapport soient reduites conformement aux 
explications donnees dans le cadre de la revision ; 

Que le demandeur de conclure a ce sujet que le service de revision aurait du 
reduire pour partie du moins les majorations de recettes operees, alors que les critiques 
formulees quant a la comptabilisation de certaines operations ne seraient pas fondees ; 
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Considerant que le tribunal est amene a constater que le rapport de revision datant 
du 8 janvier 2003 et se trouvant a la base des trois bulletins d’imposition deferes au fond, 
mentionne a de multiples endroits qu’il a ete tenu compte des « explications 
supplementaires fournies par Monsieur B » (le comptable en question) ; 

Considerant qu’en toute occurrence le tribunal n’a pas ete mis en mesure de 
dresser sans se meprendre les contours des moyens, que ce soit au sujet des observations 
faites ou des documents produits suivant lesquels il aurait du y avoir reduction « pour 
partie » des majorations de recettes operees, ou que ce soit au niveau de la distinction des 
critiques formulees quant a la comptabilisation de « certaines operations » pour degager 
quelles critiques ont d’ores et deja ete prises en compte par le service de revision et 
lesquelles, en tant qu’elles n’auraient pas ete declarees fondees, sont a inclure dans la 
requete introductive d’instance, la meme analyse valant pour les explications donnees par 
Monsieur B, dont certaines apparaissent comme ayant ete prises en compte a travers le 
rapport du service de revision, sans que la ventilation des elements afferents ne resulte 
neanmoins clairement du dossier, ni a fortiori de l’expose des faits et moyens opere a 
travers la requete introductive d’instance ; 

Que le moyen est des lors a ecarter, son articulation n’etant, a la base, pas de 
nature a voir foumir utilement la preuve d’une reduction de la cote d’impot en l’espece ; 

Quant aux majorations de recettes operees sur base du paragraphe 217 AO 

Considerant que le demandeur conteste ensuite le montant des majorations 
operees a partir du rapport de revision sur base du paragraphe 217 AO, en ce qu’elles 
represented une marge de surete pour couvrir les defauts de comptabilisation des 
declarations enumeres audit rapport de revision sous le numero 20.7 ; 

Que le demandeur critique plus particulierement l’import des majorations retenu a 
concurrence de chaque fois 250.000 Luf pour les exercices 1998 et 1999, ainsi que de 
500.000 Luf pour l’exercice 2000 ; 

Qu’il renvoie a ses explications fournies a 1’ auteur du rapport de revision suivant 
ses courriers des 14 et 15 novembre 2002, ainsi qu’a la demande de moderation formulee 
par son mandataire en date du 29 novembre 2002, non retenue par le rapport de revision, 
ni par les bulletins d’imposition emis a sa suite ; 

Qu’en termes de replique le demandeur de faire valoir que dans la mesure ou 
conformement au paragraphe 217 AO la taxation d’office doit viser a fixer la cote 
d’impot la plus exacte possible, les ajouts operes, pour des montants selon lui indus, 
seraient contraires a la legalite, et que meme si une « marge de securite » etait admise il 
conviendrait de garder a l’esprit que 1’evaluation d’office doit etre faite avec mesure et 
moderation ; 

Considerant qu’il est constant que le principe meme de 1’ application du 
paragraphe 217 AO n’est point conteste en l’espece ; 
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Considerant que le paragraphe 217 AO dispose que « (1) Soweit das Finanzamt 
die Besteuerungsgrundlagen ( einschliesslich solcher Besteuerungsgrundlagen, fiir die 
eine gesonderte Feststellung nicht vorgeschrieben ist) nicht ermitteln oder berechnen 
kann, hat es sie zu schcitzen. Dabei sind alle Umstdnde zu beriicksichtigen, die fiir die 
Schdtzung von Bedeutung sind. (2) Zu schdtzen ist insbesondere dann, wenn der 
Steuerpflichtige iiber seine Angaben keine ausreichenden Aufkldrungen zu geben vermag 
oder weitere Auskunft oder eine Versicherung an Eides Statt verweigert. Das Gleiche 
gilt, wenn der Steuerpflichtige Bucher oder Aufzeichnungen, die er nach den 
Steuergesetzen zu fiihren hat, nicht vorlegen kann oder wenn die Bucher oder 
Aufzeichnungen unvollstdndig oder formell oder sachlich unrichtig sind » ; 

Considerant que la taxation (Schatzung) d’office consiste en une evaluation 
unilateral de la base imposable par le fait de 1’ administration ; 

Que le but de la taxation d’office est d’aboutir, a defaut de pouvoir evaluer la 
valeur reelle, a une valeur probable ou approximative de la base imposable, le 
contribuable devant s’imputer a lui-meme les consequences eventuellement 
desavantageuses de la taxation d’office ; 

Que dans le cadre de la taxation d’office, la prise en compte par le bureau 
d’imposition d’une marge de securite est licite, des lors qu’elle est faite avec mesure et 
moderation (Cour adm. 30 janvier 2001, n° 1231 1C du role. Pas. adm. 2003, V° Impots, 
n° 273 et autres decisions y citees) ; 

Considerant que d’apres le point 24 du rapport de revision, « les majorations en 
vertu du paragraphe 217 AO represented une marge de surete pour couvrir les defauts 
enumeres au n° 20.7 dont notamment : 

- des numeros de factures manquants ou non concordants avec les paiements 

- des noms de clients trouves sur les extraits bancaires mens pas sur les factures 

- lafacture du 10 novembre 1999 trouvee sans montant (voir n° 20.2) 

- le revenu negatif declare pour I’annee 2000 (voir aussi le n° 15.14) 

- les innombrables paiements « cash » malgre la detention d’une carte de credit » 

Considerant que force est au tribunal de constater que ni les courriers de Monsieur 
... des 14 et 15 novembre 2002 auxquels il renvoie formellement et precisement a travers 
son recours, ni la demande en moderation de son mandataire du 29 novembre 2002, tous 
adresses a 1’ auteur du rapport de revision, ne formulent des elements precis et 
circonstancies de nature a mettre serieusement en doute le montant de respectivement 
250.000 Luf retenu pour chacun des exercices fiscaux 1998 et 1999 au titre de majoration 
en vertu du paragraphe 217 AO, compte tenu des griefs non critiques comme tels, 
precites, ainsi que de l’import des recettes total pour les deux exercices et de celui de 
certaines factures de detail ayant trait aux memes exercices et citees audit rapport ; 

Considerant que pour l’annee 2000 le rapport de revision resume la situation 
comme suit : « la baisse sensible des honoraires et le resultat negatif declare sont les 
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consequences d’une einnee difficile (e.a. faillite de la s.d rd, changement de Vadresse) 
mens aussi de multiples irregularites » pour in fine dudit point 20.7 enoncer que « pour 
V annee 2000 le toted des honoraires encedsses peir les comptes bancaires s’eleve a 
6.075.554,- cheques FRF, apports personnels et honoraires UCM compris. Les 
honoraires declares s’elevent a 4.770.079,-. La difference de 1.305.475,- est le montant 
globed d’honorenres non decleires, apports personnels et honoraires UCM compris. 
Souvent des honoraires encaisses en numeraire ne transitent pas par les banques et 
servent directement au paiement en numeraire de materiel medical et de freds de toutes 
sortes. Pour ces reasons il y a lieu de majorer les recettes de I’annee 2000 de 500.000,- 
outre les majorations ponctuelles des n° 16.1, 20.2 et 20.6 » ; 

Qu’a travers son courrier precite du 15 novembre 2002 Monsieur ... de relater que 
son revenu professionnel pour l’annee 2000 s’elevait a 5.089.450 Luf, total auquel il 
convenait d’ajouter la difference entre 669.003 Luf et 320.752 Luf pour arriver a un total 
de 5.118.327 Luf correspondant selon lui au chiffre d’affaires exact de l’annee 2000, sans 
que le tribunal ne soit a meme de deceler a partir des chiffres ainsi enonces audit courrier 
a quel niveau se trouve l’erreur de calcul manifeste y comprise ; 

Qu’au-dela de cette erreur de calcul il reste qu’aucune prise de position precise et 
circonstanciee n’est foumie par le demandeur, ni dans sa reclamation, ni a travers la 
requete introductive d’ instance concemant la difference entre les chiffres avances dans 
son courrier du 15 novembre 2002 et les chiffres retenus et precites du rapport de revision 
in fine du point 20.7 a la base de l’imposition operee pour l’annee 2000 et ce plus 
precisement pour determiner la majoration de 500.000 Luf operee en vertu de l’article 
217 AO et actuellement critiquee en son import par le demandeur ; 

Considerant que dans la mesure ou d’apres les dispositions de 1’ article 59 de la loi 
modifiee du 21 juin 1999 precitee, la preuve de la reduction de l’impot pese sur le 
contribuable demandeur et vu le defaut actuellement constate d’elements precis et 
circonstancies d’ appreciation devant permettre une reduction de la majoration operee en 
vertu de l’article 217 AO, le tribunal est amene a retenir que cette majoration, de l’ordre 
d’approximativement 10 % du chiffre d’affaires enonce par Monsieur ... le 15 novembre 
2002 et de l’ordre d’un peu plus de 8 % du total des honoraires encaisses emarge par le 
rapport de revision in fine du point 20.7 par 6.075.454 Luf apparait a priori comme ayant 
ete fixe avec mesure et moderation, compte tenu des circonstances non contestees de 
l’espece ; 

Que le moyen est des lors egalement a ecarter, en l’etat, comme n’etant point 

fonde ; 


Quant aux frais de location 

Considerant qu’enfin, le demandeur d’estimer que les depenses ayant trait a 
l’immeuble pris en location a Luxembourg, 39, bid. B, a savoir les loyers et travaux 
payes, la garantie locative payee pour son ancien cabinet medical ainsi que les frais 
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bancaires et interets debiteurs y relatifs, sont a deduire entierement de ses revenus 
professionnels pour venir amoindrir en consequence la charge fiscale ; 

Que le demandeur d’expliquer que sur conseil de sa fiduciaire de l’epoque une 
societe a responsabilite limitee « Centre esthetique de gestion B », immatriculee au 
registre de commerce de Luxembourg sous le numero B52146, entretemps declaree en 
faillite, a ete constitute en vue de l’exercice de 1’ activite professionnelle de chirurgie 
esthetique en ces locaux ; 

Que ce serait au vu du fait qu’ulterieurement le demandeur a ete informe que 
l’exercice de la profession liberate de medecin a Luxembourg n’etait possible qu’en nom 
personnel, qu’il aurait signe en accord avec les proprietaires des locaux loues, un contrat 
de sous-location avec la s.a r.l., la possibility de sous-location ayant ete expressement 
reservee des le debut ; 

Qu’une activite professionnelle n’ aurait ete exercee dans les lieux loues que par le 
seul demandeur, la s.a r.l. n’ ayant eu que l’adresse de son siege dans ces locaux, sans y 
exercer d’ autre activite ; 

Que le demandeur de signaler que les factures emises par les differents corps de 
metier lui auraient ete adressees personnellement et qu’il aurait ete de la sorte condamne 
par des juridictions luxembourgeoises a plusieurs reprises a payer certaines de ces 
factures ; 

Que par ailleurs 1’ estimation budgetaire des travaux a realiser dans l’immeuble 
pris en location aurait ete faite au seul nom du docteur ..., sans que la denomination 
sociale de la s.a r.l. n’y figure ; 

Que le demandeur d’estimer des lors que dans la mesure oil les loyers a payer aux 
proprietaires ainsi que les travaux a effectuer dans l’immeuble loue auraient ete regies par 
lui-meme, et que l’immeuble ne servait qu’a l’activite professionnelle qui etait la sienne, 
celle de cabinet de chirurgie esthetique, toutes les depenses en question, faites dans le 
cadre de l’exercice de sa profession de medecin et pour compte de son cabinet medical, 
devraient etre prises en compte en tant que telles dans le cadre de l’imposition de ses 
revenus professionnels ; 

Que le demandeur d’expliquer encore que s’il avait seulement paye le loyer du sur 
base du contrat de sous-location, les proprietaires n’auraient pas manque d’agir en justice 
en vue d’obtenir l’expulsion du docteur ... des lieux loues et que de ce point de vue 
encore les loyers entiers, abstraction seulement faite de la fraction se referant a 
l’utilisation privee des lieux loues, seraient a considerer comme charges 
professionnelles ; 

Que toutes les depenses en question seraient des lors a qualifier de depenses 
d’exploitation et non pas de prelevements personnels equivalents a des depenses de train 
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de vie prive, tel que l’aurait retenu a tort le bureau d’imposition a la suite du rapport de 
revision ; 

Que le demandeur d’insister qu’en demiere analyse les depenses en question 
auraient toutes ete faites en rapport avec son activite professionnelle, de sorte qu’elles ne 
seraient nullement a qualifier d’investissement purement prive dans son chef ; 

Considerant que 1’ aspect particulier de l’espece consiste en le changement de cap 
opere par le demandeur en ce sens qu’au moment de conclure le bail avec les 
proprietaires de 1’immeuble 39, bid. B, l’activite de chirurgie esthetique etait censee etre 
exercee suivant sa vision, sous forme de s.a r.l. tandis qu’en cours d’installation au 
Grand-Duche, Monsieur ... a du se resoudre a l’evidence que suivant les lois applicables 
au pays d’accueil, seul un exercice liberal de la profession de medecin etait 
envisageable ; 

Considerant qu’il reste un fait que pour les trois annees d’imposition a prendre en 
compte -en l’occurrence 1998 a 2000- la s.a r.l. a continue a exister et, meme si d’un 
point de vue chirurgie esthetique, elle n’a exerce aucune activite professionnelle verifiee, 
elle est neanmoins restee tenanciere du bail principal avec les proprietaires de 
l’immeuble, tandis que les locaux ont connu pour le moins trois affectations paralleles et 
differentes, dont celle de 1’ exercice de profession liberate par le docteur ... ; 

Considerant que du point de vue de l’affectation de l’immeuble, force est au 
tribunal de constater a partir des elements de fait fournis au dossier que, suivant le contrat 
de sous-location conclu avec la s.a r.l., trois quarts de son objet ont ete affectes a la 
profession liberate du docteur ..., suivant un loyer mensuel de 45.000 Luf, tandis qu’un 
quart est reste affecte a des fins de logement prive dans le chef du demandeur meme ; 

Que ce qui plus est, durant les trois annees en question, suivant d’autres contrats 
de sous-location conclus, le docteur X a installe son cabinet medical dans le meme 
immeuble pour les annees 1998 et 1999, engendrant des recedes de loyer de 
respectivement 875.000,- et de 770.000,- Luf ; 

Que pour l’annee 2000 un total de loyers de 140.000,- Luf est mis en compte a 
titre de recedes suivant contrat de sous-location conclu entre la s.a r.l. et le docteur Y ; 

Considerant que tant le maintien de la structure originaire avec la s.a r.l. comme 
locataire principal, s.a r.l. dans laquelle le demandeur etait a la fois le gerant a travers le 
holding associe et la caution, de sorte a donner lieu a une structure n’ayant plus de lien 
direct et evident avec sa profession de chirurgien, que l’affectation parallele de 
l’immeuble en question suivant au moins trois destinations differentes, dont celle de la 
profession liberale du docteur ..., sont incompatibles avec la qualification mise en avant 
par ce dernier, suivant laquelle son affaire et celle de la s.a r.l. ne seraient qu’une et 
releveraient toutes les deux de la meme activite professionnelle, celle de medecin, 
chirurgien esthetique ; 
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Que le moyen tendant a voir deduire entierement tous les frais de loyer et de 
travaux payes, ensemble les accessoires enumeres par le demandeur dans sa requete 
introductive d’instance, a partir de ses revenus professionnels est des lors a ecarter en son 
principe meme ; 

Considerant qu’il convient de souligner encore que par ailleurs le demandeur ne 
s’est point oppose a la consequence logique du traitement opere par le bureau 
d’imposition en requalifiant le loyer du docteur X pour l’annee 1997 en les eliminant des 
revenus professionnels du demandeur pour les inclure dans les revenus de la s.a r.l. ; 

Considerant que dans la mesure oil le demandeur ne critique pas autrement quant 
a son quantum, la ventilation operee a travers les bulletins d’impot deferes pour les 
annees 1998 a 2000 suivant la fraction consideree de ses revenus professionnels en 
relation avec la partie de contrat de sous-location afferente, mesuree par rapport a 
l’ensemble des frais de loyer et de travaux payes, y compris les frais et interets 
accessoires, il n’y a pas lieu de pousser plus loin l’analyse sur ce terrain ; 

Qu’en l’etat des conclusions du demandeur presentees a travers ses memories 
deposes, ce dernier moyen est des lors egalement a ecarter comme n’etant point fonde ; 

Considerant que le recours n’etant fonde en aucun des moyens presentes en l’etat, 
il est a declarer non justifie pour le tout. 

Par ces motifs, 

le tribunal administratif, premiere chambre, statuant contradictoirement ; 

declare irrecevable le recours en tant qu’introduit au nom de Madame ; 

declare irrecevable le recours en reformation en tant que dirige au nom de 
Monsieur ... contre le bulletin d’imposition de l’annee 1997 ; 

declare le recours en reformation introduit au nom de Monsieur ... recevable pour 
le surplus ; 

au fond le dit non justifie ; 

partant en deboute ; 

declare irrecevable le recours en annulation ; 

condamne les demandeurs aux frais . 

Ainsi juge et prononce a 1’ audience publique du 19 mai 2004 par : 

M. Delaporte, premier vice-president, 

Mme Lenert, premier juge, 
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M. Siinnen, juge, 


presence de M. Schmit, greffier en chef. 


s. Schmit 


s. Delaporte 



